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DÉCISION PORTANT EXTENSION DE CAPACITE  ET SCISSION DE L’AUTORISATION DU SSIAD DE HAM

GÉRÉ PAR LE CENTRE HOSPITALIER DE HAM

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE
HAUTS-DE-FRANCE

               

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.313-1, L.313-1-1 et D.313-2 ;

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée ;

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment son article 44 ;

Vu la Loi n° 2024-317 du 8 avril 2024 portant mesures pour bâtir la société du bien vieillir et de l'autonomie ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les unions régionales de 
professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle délimitation des 
régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région Hauts-de-France ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de Monsieur Yann-Gaël AMGHAR en qualité de directeur général de 
l'agence régionale de santé des Hauts-de-France ;

Vu le décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 relatif aux services autonomie à domicile et ses annexes ;

Vu le projet régional de santé de la région Hauts-de-France 2018-2028 arrêté le 5 juillet 2018 ;

Vu la décision du directeur général de l'Agence régionale de santé Nord–Pas-de-Calais Picardie du 29 septembre 2016 
portant renouvellement de l'autorisation du SSIAD géré par le Centre hospitalier (CH) de Ham à compter du 3 janvier 
2017, d'une capacité totale de 58 places réparties en 54 places pour personnes âgées et 4 places pour personnes en 
situation de handicap ;

Considérant que le SSIAD du CH de Ham est autorisé à intervenir sur le territoire des communes mentionnées aux 
annexes 1 et 2 de, relevant respectivement des départements de la Somme et de l'Aisne ;

Considérant que dans le cadre de la réforme des services autonomie à domicile, le CH de Ham a présenté une demande 
de création de service autonomie à domicile aide et soins dans chacun des deux départements de la Somme et de 
l’Aisne ;  

Considérant que la mise en œuvre de la réforme des services autonomie à domicile nécessite la scission de l’autorisation 
de l’activité de soins détenue par le CH de HAM afin de permettre la création de deux services autonomie à domicile 
mixtes sur les départements de la Somme et de l’Aisne ;
 
Considérant que dans le cadre de cette scission, la capacité initiale de l’activité soins doit faire l’objet d’une extension de 
15 places réparties en 14 places pour personnes âgées et 1 place pour personnes en situation de handicap ; 

Considérant qu'il y a lieu, afin de permettre la délivrance des deux autorisations correspondantes, de modifier la 
décision du 29 septembre 2016 en procédant à la scission de cette autorisation ;

Considérant que cette opération ne relève pas de la procédure d’appel à projets ;

DECIDE :

Article 1 : L’extension de 14 places pour personnes âgées et 1 place pour personne en situation de handicap du SSIAD 
géré par le centre hospitalier de HAM (FINESS juridique : 800 000 077) est autorisée et porte la capacité du service à 73 



places réparties en 68 places pour personnes âgées et 5 places pour personnes en situation de handicap.

Article 2 : Il est procédé à scission de l’autorisation du SSIAD géré par le centre hospitalier de HAM dans le cadre de la 
réforme des services autonomie à domicile.

Article 3 : A compter du 16 juillet 2026, l’autorisation du SSIAD est scindée en deux autorisations distinctes, l’une 
portant sur la zone d’intervention du département de l’Aisne, d’une capacité de 15 places réparties en 14 places pour 
personnes âgées et 1 place pour personne en situation de handicap. La seconde portant sur la zone d’intervention du 
département de la Somme d’une capacité de 58 places réparties en 54 places pour personnes âgées et 4 places pour 
personnes en situation de handicap.

Article 4 : Les zones d’intervention des deux autorisations issues de la scission sont fixées en annexe 1 et 2 de la présente 
décision.

Article 5 : La mise en œuvre de l’autorisation d’extension est subordonnée à la transmission à l’autorité compétente par 
le titulaire de l'autorisation, avant la date de mise en place, d’une déclaration sur l'honneur mentionnée à l’article D313-
12-1 du code de l’action sociale et des familles et attestant de la conformité du service aux conditions techniques 
minimales d'organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-1 du même code. 

Article 6 : La présente décision est sans effet sur la durée de l’autorisation renouvelée à compter du 3 janvier 2017. En 
application de l’article L.313-5 du Code de l’action sociale et des familles, la durée de validité de l’autorisation de 
renouvellement n’est donc pas prorogée.

Article 7 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’accusé de réception à Monsieur le 
Directeur du Centre hospitalier de Ham – 56 rue de Verdun – 80400 Ham.

Article 8 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de son auteur ou d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification à 
l'intéressé(e) ou, pour les tiers, de sa publication au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Hauts-
de-France. Conformément à l'article L. 411-2 du code des relations entre le public et l'administration, l'exercice d'un 
recours gracieux dans ce délai interrompt le délai de recours contentieux.

Article 9 : Le directeur de l'offre médico-sociale de l’agence régionale de santé est chargé de l’exécution de la présente 
décision, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Hauts-de-France, et dont copie 
sera adressée :

- Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de la Somme,

Fait en 2 exemplaires
A Lille, le 16 juillet 2026



Annexe 1
Zone d’intervention de l’autorisation relative à l’activité de soins du SSIAD géré par le CH de HAM

correspondant au département de l’Aisne
(Personnes âgées et personnes en situation de handicap)

21 communes

Annois1.
Artemps2.
Aubigny-aux-Kaisnes3.
Bray-Saint-Christophe4.
Clastres 5.
Cugny6.
Dury7.
Flavy-le-Martel8.
Happencourt9.

Jussy10.
Montescourt-Lizerolles 11.
Ollezy12.
Pithon13.
Saint-Simon14.
Seraucourt-le-Grand15.
Sommette-Eaucourt16.
Tugny-et-Pont17.
Villers-Saint-Christophe18.
Beaumont-en-Beine19.
La Neuville-en-Beine 20.
Ugny-le-Gay21.



Annexe 2
Zone d’intervention de l’autorisation relative à l’activité de soins du SSIAD géré par le CH de HAM

correspondant au département de la Somme
(Personnes âgées et personnes en situation de handicap)

37 communes

Athies1.
Béthencourt-sur-Somme2.
Brouchy3.
Buverchy4.
Cizancourt5.
Croix-Moligneaux6.
Devise7.
Douilly8.
Ennemain9.

Épénancourt10.
Eppeville11.
Esmery-Hallon12.
Falvy13.
Ham14.
Hombleux15.
Hypercourt16.
Languevoisin-Quiquery17.
Licourt18.
Marchélepot-Misery19.
Matigny20.
Mesnil-Saint-Nicaise21.
Monchy-Lagache22.
Morchain23.
Muille-Villette24.
Nesle25.
Offoy26.
Pargny27.
Potte28.
Quivières29.
Rouy-le-Grand30.
Rouy-le-Petit31.
Saint-Christ-Briost32.
Sancourt33.
Tertry34.
Ugny-l'Équipée35.
Villecourt36.
Voyennes37.
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Direction régionale de l’alimentation,

 de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : 

DDTM du Nord

Service économie agricole

Réf.: 2026-59-0262

 

Monsieur Pascal ARNOUTS

101 rue des charmes

59470 ERINGHEM

Objet : prise de position formelle sur un projet relevant du contrôle des structures des exploitations

agricoles

Réf. : Article L. 331-4-1 à L. 331-4-3 et R. 331-16 du code rural et de la pêche maritime

Monsieur,

Par courrier enregistré par mes services le 19/06/2026, vous m’avez fait parvenir une demande de prise

de position formelle quant au régime d’autorisation, de déclaration ou d’opération libre applicable au

projet  susceptible  d’entraîner  la  modification  de  la  structure  d’une exploitation  agricole  que  vous

envisagez, et consistant à un agrandissement.

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que :

- vous souhaitez reprendre une superficie  totale de 3,2178 ha sise sur le territoire de la commune

de PITGAM (parcelles C97, C124),           

- vous exploiterez après opération une surface de 36,8578 ha, inférieure au seuil de contrôle de 70 ha,

- vous remplissez la condition de capacité professionnelle,

- vous êtes pluriactif et votre revenu extra-agricole est inférieur à 3120 fois le montant horaire du SMIC,

- les parcelles sollicitées sont situées à moins de 20 km du siège de votre exploitation.

Aussi, au regard de la législation du contrôle des structures des exploitations agricoles en vigueur à ce

jour, et du SDREA de la région Hauts-de-France arrêté le 13 juillet 2022, il apparaît que votre projet ne

relève pas du régime de l’autorisation préalable et peut donc librement être réalisé.

La présente prise de position cesse de produire ses effets en cas de changement de la réglementation

au vu de laquelle votre saisine a été appréciée,  si votre situation ou celle de votre exploitation ne

correspond plus aux informations fournies ou s’il est démontré que la position ainsi prise repose sur

des informations que vous avez transmises erronées.

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et affichée en mairie de

la ou des communes sur lesquelles sont situés les biens concernés.

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
Cité administrative - 53 rue de la Vallée - 80000 AMIENS  - Tél : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50
courriel : srpe.draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr

 1/2



La présente décision peut être contestée dans les 2 mois  suivant sa notification devant le tribunal

administratif territorialement compétent.

            Fait à Amiens, le 20 août 2026

         Pour le préfet, par subdélégation,

Le chef du service régional de la

performance économique et environnementale

des entreprises

Sylvain BRESSON

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
Cité administrative - 53 rue de la Vallée - 80000 AMIENS  - Tél : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50
courriel : srpe.draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr
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Direction régionale de l’alimentation,

 de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : 

DDTM du Nord

Service économie agricole

Réf.: 2026-59-0317

 

Madame Patricia BODELE

3 sentier du stade

59247 HEM-LENGLET

Objet : prise de position formelle sur un projet relevant du contrôle des structures des exploitations

agricoles

Réf. : Article L. 331-4-1 à L. 331-4-3 et R. 331-16 du code rural et de la pêche maritime

Madame,

Par courrier enregistré par mes services le 03/07/26, vous m’avez fait parvenir une demande de prise de

position formelle quant au régime d’autorisation, de déclaration ou d’opération libre applicable au

projet  susceptible  d’entraîner  la  modification  de la  structure d’une  exploitation  agricole  que vous

envisagez, et consistant à votre installation à titre individuel.

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que :

-  vous souhaitez  reprendre une superficie  totale de 29,4911 ha sise sur le territoire des communes

de HEM-LENGLET (parcelles ZH71, ZH72, ZH96, B1728, B1845, ZH74, ZH68, ZH69, ZH70, ZH73, ZH94,

ZH98,  ZH67,  ZH118,  ZD46,  B1844,  ZH92,  ZH100),  PAILLENCOURT (parcelles  ZD224,  ZA37,  ZD225),

SANCOURT (parcelles ZC152, ZC11, ZC12, ZC13, ZC14, ZC15, ZC16, ZC20, ZC23),

- vous exploiterez après opération une surface de 29,4911 ha, inférieure au seuil de contrôle de 70 ha,

- vous remplissez la condition de capacité professionnelle,

- vous n’êtes pas pluriactive, 

- les parcelles sollicitées sont situées à moins de 20 km du siège de votre exploitation.

Aussi, au regard de la législation du contrôle des structures des exploitations agricoles en vigueur à ce

jour, et du SDREA de la région Hauts-de-France arrêté le 13 juillet 2022, il apparaît que votre projet ne

relève pas du régime de l’autorisation préalable et peut donc librement être réalisé.

La présente prise de position cesse de produire ses effets en cas de changement de la réglementation

au vu de laquelle votre saisine a été appréciée,  si votre situation ou celle de votre exploitation ne

correspond plus aux informations fournies ou s’il est démontré que la position ainsi prise repose sur

des informations que vous avez transmises erronées.

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et affichée en mairie de

la ou des communes sur lesquelles sont situés les biens concernés.

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
Cité administrative - 53 rue de la Vallée - 80000 AMIENS  - Tél : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50
courriel : srpe.draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr
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La présente décision peut être contestée dans les 2 mois suivant sa notification devant le tribunal

administratif territorialement compétent.

                 Fait à Amiens, le 20 août 2026

            Pour le préfet, par subdélégation,

Le chef du service régional de la

performance économique et environnementale

des entreprises

Sylvain BRESSON

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
Cité administrative - 53 rue de la Vallée - 80000 AMIENS  - Tél : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50
courriel : srpe.draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr

 2/2



Direction régionale de l’alimentation,

 de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : 

DDTM du Nord

Service économie agricole

Réf.: 2026-59-0268

 

Monsieur Charles COSTENOBLE

2 rue de l’Aven

59279 LOON-PLAGE

Objet : prise de position formelle sur un projet relevant du contrôle des structures des exploitations

agricoles

Réf. : Article L. 331-4-1 à L. 331-4-3 et R. 331-16 du code rural et de la pêche maritime

Monsieur,

Par courrier enregistré par mes services le 16/06/2026, vous m’avez fait parvenir une demande de prise

de position formelle quant au régime d’autorisation, de déclaration ou d’opération libre applicable au

projet  susceptible  d’entraîner  la  modification  de  la  structure  d’une exploitation  agricole  que  vous

envisagez, et consistant à votre installation à titre individuel.

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que:

- vous souhaitez reprendre une superficie totale de 26,1160 ha sise sur le territoire de la commune de

LOON-PLAGE (parcelles ZH61, ZH63, ZH11, ZH13),

- vous exploiterez après opération une surface de 26,1160 ha,

- vous remplissez la condition de capacité professionnelle,

- vous êtes pluriactif et votre revenu extra-agricole est inférieur à 3120 fois le montant horaire du SMIC,

- les parcelles sollicitées sont situées à moins de 20 km du siège de votre exploitation.

Aussi, au regard de la législation du contrôle des structures des exploitations agricoles en vigueur à ce

jour, et du SDREA de la région Hauts-de-France arrêté le 13 juillet 2022, il apparaît que votre projet ne

relève pas du régime de l’autorisation préalable et peut donc librement être réalisé.

La présente prise de position cesse de produire ses effets en cas de changement de la réglementation

au vu de laquelle votre saisine a été appréciée,  si votre situation ou celle de votre exploitation ne

correspond plus aux informations fournies ou s’il est démontré que la position ainsi prise repose sur

des informations que vous avez transmises erronées.

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et affichée en mairie de

la ou des communes sur lesquelles sont situés les biens concernés.

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
Cité administrative - 53 rue de la Vallée - 80000 AMIENS  - Tél : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50
courriel : srpe.draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr
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La présente décision peut être contestée dans les 2 mois  suivant sa notification devant le tribunal

administratif territorialement compétent.

                      Fait à Amiens, le 20 août 2026

Pour le préfet, par subdélégation,

Le chef du service régional de la

performance économique et environnementale

des entreprises

Sylvain BRESSON

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
Cité administrative - 53 rue de la Vallée - 80000 AMIENS  - Tél : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50
courriel : srpe.draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr
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Direction régionale de l’alimentation,

 de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : 

DDTM du Nord

Service économie agricole

Réf.: 2026-59-0274

 

Madame Hélène DELANNOYE

1 chemin des laitières

59320 ESCOBECQUES

Objet : prise de position formelle sur un projet relevant du contrôle des structures des exploitations

agricoles

Réf. : Article L. 331-4-1 à L. 331-4-3 et R. 331-16 du code rural et de la pêche maritime

Madame,

Par courrier enregistré par mes services le 17/06/2026, vous m’avez fait parvenir une demande de prise

de position formelle quant au régime d’autorisation, de déclaration ou d’opération libre applicable au

projet  susceptible  d’entraîner  la  modification  de  la  structure  d’une exploitation  agricole  que  vous

envisagez, et consistant à votre installation à titre individuel.

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que:

- vous souhaitez reprendre une superficie totale de 66,4037 ha sise sur le territoire des communes de

AUBERS (parcelles A759, A760), FROMELLES (parcelles B70, B76), BEAUCAMPS-LIGNY (parcelles A899,

A1294),  ERQUINGHEM LE  SEC (parcelle  ZA2),  ENNTIERES EN WEPPES (parcelles  C181,  C183,  C192,

C200, C207, C220, ZB32, C198, ZB35, C725, ZE46, ZB260, ZB31), RADINGHEM EN WEPPES (parcelles

A274, A67, A1090, A1091),  HALLESNES LEZ HAUBOURDIN (parcelles  ZB48, ZB49, ZB50, ZB51, ZB56,

ZB18, ZB22, ZB25, ZB21, ZC12, ZB55, ZB126, ZB129), ESCOBECQUES (parcelles ZB10, ZA5, ZA2, ZA6,

ZB19, ZB16, ZB36, ZA4, ZA14,  ZA21,  ZA28, ZB35, ZB34, ZA17,  ZA3, ZA65, ZA22, ZB17,  ZA27, ZA23,

ZB15, ZA18, ZA1, ZB18, ZA20, ZB5, ZB11),

- vous exploiterez après opération une surface de 66,4037 ha,

- vous remplissez la condition de capacité professionnelle,

- vous êtes pluriactive et votre revenu extra-agricole est inférieur à 3120 fois le montant horaire du

SMIC, 

- les parcelles sollicitées sont situées à moins de 20 km du siège de votre exploitation.

Aussi, au regard de la législation du contrôle des structures des exploitations agricoles en vigueur à ce

jour, et du SDREA de la région Hauts-de-France arrêté le 13 juillet 2022, il apparaît que votre projet ne

relève pas du régime de l’autorisation préalable et peut donc librement être réalisé.

La présente prise de position cesse de produire ses effets en cas de changement de la réglementation

au vu de laquelle votre saisine a été appréciée,  si votre situation ou celle de votre exploitation ne
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correspond plus aux informations fournies ou s’il est démontré que la position ainsi prise repose sur

des informations que vous avez transmises erronées.

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et affichée en mairie de

la ou des communes sur lesquelles sont situés les biens concernés.

La présente décision peut être contestée dans les 2 mois  suivant sa notification devant le tribunal

administratif territorialement compétent.

                 Fait à Amiens, le 20 août 2026

          Pour le préfet, par subdélégation,

Le chef du service régional de la

performance économique et environnementale

des entreprises

Sylvain BRESSON

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
Cité administrative - 53 rue de la Vallée - 80000 AMIENS  - Tél : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50
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Direction régionale de l’alimentation,

 de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : 

DDTM du Nord

Service économie agricole

Réf.: 2026-59-0322

 

Madame Marie DEQUIDT

2 ter chemin de la vieille colme

59630 BOURBOURG

Objet : prise de position formelle sur un projet relevant du contrôle des structures des exploitations

agricoles

Réf. : Article L. 331-4-1 à L. 331-4-3 et R. 331-16 du code rural et de la pêche maritime

Madame,

Par courrier enregistré par mes services le 07/07/26, vous m’avez fait parvenir une demande de prise de

position formelle quant au régime d’autorisation, de déclaration ou d’opération libre applicable au

projet  susceptible  d’entraîner  la  modification  de la  structure d’une  exploitation  agricole  que vous

envisagez, et consistant à votre installation à titre individuel.

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que :

- vous souhaitez reprendre une superficie totale de 6,6599 ha sise sur le territoire des communes de

ERINGHEM (parcelles B667, B513, B83), BOURBOURG (parcelles B1241, B1256, B3015), 

- vous exploiterez après opération une surface de 6,6599 ha, inférieure au seuil de contrôle de 70 ha,

- vous remplissez la condition de capacité professionnelle,

- vous êtes pluriactive et vos revenus extra-agricoles sont supérieurs à 3120 fois le montant horaire du

SMIC,

- les parcelles sollicitées sont situées à moins de 20 km du siège de votre exploitation.

Aussi, au regard de la législation du contrôle des structures des exploitations agricoles en vigueur à ce

jour, et du SDREA de la région Hauts-de-France arrêté le 13 juillet 2022, il apparaît que votre projet

relève du régime de l’autorisation préalable et ne peut donc librement être réalisé.

La présente prise de position cesse de produire ses effets en cas de changement de la réglementation

au vu de laquelle votre saisine a été appréciée,  si votre situation ou celle de votre exploitation ne

correspond plus aux informations fournies ou s’il est démontré que la position ainsi prise repose sur

des informations que vous avez transmises erronées.

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et affichée en mairie de

la ou des communes sur lesquelles sont situés les biens concernés.
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La présente décision peut être contestée dans les 2 mois suivant sa notification devant le tribunal

administratif territorialement compétent.

             Fait à Amiens, le 20 août 2026

 Pour le préfet, par subdélégation,

Le chef du service régional de la

performance économique et environnementale

des entreprises

Sylvain BRESSON

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
Cité administrative - 53 rue de la Vallée - 80000 AMIENS  - Tél : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50
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Direction régionale de l’alimentation,

 de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : 

DDTM du Nord

Service économie agricole

Réf.: 2026-59-0280

 

EARL D’HALLUIN

Monsieur Romain D’HALLUIN

10 rue Victor Hugo

59480 ILLIES

Objet : prise de position formelle sur un projet relevant du contrôle des structures des exploitations

agricoles

Réf. : Article L. 331-4-1 à L. 331-4-3 et R. 331-16 du code rural et de la pêche maritime

Monsieur,

Par courrier enregistré par mes services le 18/06/2026, vous m’avez fait parvenir une demande de prise

de position formelle quant au régime d’autorisation, de déclaration ou d’opération libre applicable au

projet  susceptible  d’entraîner  la  modification  de  la  structure  d’une exploitation  agricole  que  vous

envisagez, et consistant à un agrandissement.

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que :

- vous souhaitez reprendre une superficie  totale de 2,6293 ha sise sur le territoire de la commune

de ILLIES (parcelles A1094, B297, B1231, ZA19, B297),           

- vous exploiterez après opération une surface de 30,3993 ha, inférieure au seuil de contrôle de 70 ha,

- vous remplissez la condition de capacité professionnelle,

- vous n’êtes pas pluriactif,

- les parcelles sollicitées sont situées à moins de 20 km du siège de votre exploitation.

Aussi, au regard de la législation du contrôle des structures des exploitations agricoles en vigueur à ce

jour, et du SDREA de la région Hauts-de-France arrêté le 13 juillet 2022, il apparaît que votre projet ne

relève pas du régime de l’autorisation préalable et peut donc librement être réalisé.

La présente prise de position cesse de produire ses effets en cas de changement de la réglementation

au vu de laquelle votre saisine a été appréciée,  si votre situation ou celle de votre exploitation ne

correspond plus aux informations fournies ou s’il est démontré que la position ainsi prise repose sur

des informations que vous avez transmises erronées.

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et affichée en mairie de

la ou des communes sur lesquelles sont situés les biens concernés.
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La présente décision peut être contestée dans les 2 mois  suivant sa notification devant le tribunal

administratif territorialement compétent.

                   Fait à Amiens, le 20 août 2026

           Pour le préfet, par subdélégation,

Le chef du service régional de la

performance économique et environnementale

des entreprises

Sylvain BRESSON

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
Cité administrative - 53 rue de la Vallée - 80000 AMIENS  - Tél : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50
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Direction régionale de l’alimentation,

 de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : 

DDTM du Nord

Service économie agricole

Réf.: 2026-59-0311
 

EARL FERME DU PELLEGRIN

Mesdames Dominique GRISLAIN, Valérie WEILLAERT 

et Monsieur Pierre GRISLAIN

3 rue de Bousbecque

59250 HALLUIN

Objet : prise de position formelle sur un projet relevant du contrôle des structures des exploitations

agricoles

Réf. : Article L. 331-4-1 à L. 331-4-3 et R. 331-16 du code rural et de la pêche maritime

Mesdames, Monsieur,

Par courrier enregistré par mes services le 30/06/2026, vous m’avez fait parvenir une demande de prise
de position formelle quant au régime d’autorisation, de déclaration ou d’opération libre applicable au
projet  susceptible  d’entraîner  la  modification  de  la  structure  d’une exploitation  agricole  que  vous
envisagez, et consistant à l’agrandissement de votre exploitation.

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que:
- vous souhaitez reprendre une superficie totale de 17,5608 ha sise sur le territoire des communes de
DEULEMONT  (parcelles  ZI24,  ZI01,  ZI02,  ZI03,  ZK31,  ZK27,  ZK07,  ZK06),  QUESNOY  SUR  DEÛLE
(parcelles B532, B561, B563, B512, B510),
- vous exploiterez après opération une surface de 69,7408 ha, inférieure au seuil de contrôle de 70 ha,
- vous remplissez la condition de capacité professionnelle,
- vous êtes pluriactifs et vos revenus extra-agricoles sont inférieurs à 3120 fois le montant horaire du
SMIC,
- les parcelles sollicitées sont situées à moins de 20 km du siège de votre exploitation.

Aussi, au regard de la législation du contrôle des structures des exploitations agricoles en vigueur à ce
jour, et du SDREA de la région Hauts-de-France arrêté le 13 juillet 2022, il apparaît que votre projet ne
relève pas du régime de l’autorisation préalable et peut donc librement être réalisé.

La présente prise de position cesse de produire ses effets en cas de changement de la réglementation
au vu de laquelle votre saisine a été appréciée,  si votre situation ou celle de votre exploitation ne
correspond plus aux informations fournies ou s’il est démontré que la position ainsi prise repose sur
des informations que vous avez transmises erronées.

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et affichée en mairie de
la ou des communes sur lesquelles sont situés les biens concernés.

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
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La présente décision peut être contestée dans les 2 mois  suivant sa notification devant le tribunal
administratif territorialement compétent.

                Fait à Amiens, le 20 août 2026

             Pour le préfet, par subdélégation,
Le chef du service régional de la

performance économique et environnementale
des entreprises

Sylvain BRESSON

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
Cité administrative - 53 rue de la Vallée - 80000 AMIENS  - Tél : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50
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Direction régionale de l’alimentation,

 de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : 

DDTM du Nord

Service économie agricole

Réf.: 2026-59-0312

 

Monsieur François MULLIE

44 rue du plouick

59133 PHALEMPIN

Objet : prise de position formelle sur un projet relevant du contrôle des structures des exploitations

agricoles

Réf. : Article L. 331-4-1 à L. 331-4-3 et R. 331-16 du code rural et de la pêche maritime

Monsieur,

Par courrier enregistré par mes services le 30/06/2026, vous m’avez fait parvenir une demande de prise

de position formelle quant au régime d’autorisation, de déclaration ou d’opération libre applicable au

projet  susceptible  d’entraîner  la  modification  de  la  structure  d’une exploitation  agricole  que  vous

envisagez, et consistant à votre installation à titre individuel.

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que:

- vous souhaitez reprendre une superficie totale de 55,7388 ha sise sur le territoire des communes de

CAMPHIN EN CAREMBAULT (parcelles ZE02, ZE06, ZE07, ZE08, ZE09, ZE04, ZE05, ZE03), PHALEMPIN

(parcelles ZC12, ZC27, ZA167, ZC11, ZA81, ZC35, ZC37, A483, ZB18, ZC33, ZC38, ZA84, ZC24, ZC21,

ZC22, ZB19,  ZC20, ZA79,  ZA168, ZA78,  ZA82, ZA80, ZC09, ZC34, ZB17,  ZA83, ZC23, ZC25,  AK50,

AK201,  AK202,  ZB20,  ZC15,  ZC16,  ZC17,  ZC18,  ZC19,  ZC13,  ZC14,  ZC39,  ZC42,  ZA77),  SECLIN

(parcelles ZK36, ZL26, ZL25, ZK34),

- vous exploiterez après opération une surface de 55,7388 ha,

- vous remplissez la condition de capacité professionnelle,

- vous êtes pluriactif et votre revenu extra-agricole est inférieur à 3120 fois le montant horaire du SMIC,

- les parcelles sollicitées sont situées à moins de 20 km du siège de votre exploitation.

Aussi, au regard de la législation du contrôle des structures des exploitations agricoles en vigueur à ce

jour, et du SDREA de la région Hauts-de-France arrêté le 13 juillet 2022, il apparaît que votre projet ne

relève pas du régime de l’autorisation préalable et peut donc librement être réalisé.

La présente prise de position cesse de produire ses effets en cas de changement de la réglementation

au vu de laquelle votre saisine a été appréciée,  si votre situation ou celle de votre exploitation ne

correspond plus aux informations fournies ou s’il est démontré que la position ainsi prise repose sur

des informations que vous avez transmises erronées.
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Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et affichée en mairie de

la ou des communes sur lesquelles sont situés les biens concernés.

La présente décision peut être contestée dans les 2 mois  suivant sa notification devant le tribunal

administratif territorialement compétent.

               Fait à Amiens, le 20 août 2026

           Pour le préfet, par subdélégation,

Le chef du service régional de la

performance économique et environnementale

des entreprises

Sylvain BRESSON

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
Cité administrative - 53 rue de la Vallée - 80000 AMIENS  - Tél : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50
courriel : srpe.draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr
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Direction régionale de l’alimentation,

 de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : 

DDTM du Nord

Service économie agricole

Réf.: 2026-59-0301

 

Monsieur Rémi NOTTEAU

6 rue de la croix du bac

59181 STEENWERCK

Objet : prise de position formelle sur un projet relevant du contrôle des structures des exploitations

agricoles

Réf. : Article L. 331-4-1 à L. 331-4-3 et R. 331-16 du code rural et de la pêche maritime

Monsieur,

Par courrier enregistré par mes services le 22/06/2026, vous m’avez fait parvenir une demande de prise

de position formelle quant au régime d’autorisation, de déclaration ou d’opération libre applicable au

projet  susceptible  d’entraîner  la  modification  de  la  structure  d’une exploitation  agricole  que  vous

envisagez, et consistant à votre installation à titre individuel.

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que:

- vous souhaitez reprendre une superficie totale de 53,0716 ha sise sur le territoire des communes de

BAILLEUL (parcelles  YS377, YS378),  STEENWERCK (parcelles  YP23, YV23, YV24,  YV52, YV34, YV35,

YV22, YV18, YV19, YV38, YV17, YV39, YV69, YV25, YT63, YT1, YP22, YV27, YV31), MERRIS (parcelle

ZB13),

- vous exploiterez après opération une surface de 53,0716 ha,

- vous remplissez la condition de capacité professionnelle,

- vous êtes pluriactif et votre revenu extra-agricole est inférieur à 3120 fois le montant horaire du SMIC,

- les parcelles sollicitées sont situées à moins de 20 km du siège de votre exploitation.

Aussi, au regard de la législation du contrôle des structures des exploitations agricoles en vigueur à ce

jour, et du SDREA de la région Hauts-de-France arrêté le 13 juillet 2022, il apparaît que votre projet ne

relève pas du régime de l’autorisation préalable et peut donc librement être réalisé.

La présente prise de position cesse de produire ses effets en cas de changement de la réglementation

au vu de laquelle votre saisine a été appréciée,  si votre situation ou celle de votre exploitation ne

correspond plus aux informations fournies ou s’il est démontré que la position ainsi prise repose sur

des informations que vous avez transmises erronées.

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et affichée en mairie de

la ou des communes sur lesquelles sont situés les biens concernés.
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La présente décision peut être contestée dans les 2 mois  suivant sa notification devant le tribunal

administratif territorialement compétent.

            Fait à Amiens, le 20 août 2026

          Pour le préfet, par subdélégation,

Le chef du service régional de la

performance économique et environnementale

des entreprises

Sylvain BRESSON
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